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DECENTRALISATION ET RENFORCEMENT DE LA GESTION URBAINE AU CAMEROUN: COLLECTE DIFFERENCIEE DES ORDURES MENAGERES A DOUALA

INTRODUCTION

Lorsque les villes se voient confier, où devraient se voir confier, de plus en plus de responsabilités dans une perspective de développement durable, cette décentralisation vise à mieux répondre aux besoins des citoyens. Elle impose une modification des mécanismes de prise de décision locale, voire une modification du mode de gestion locale. Une nouvelle gouvernance locale, basée sur la négociation entre collectivités locales, partenaires et citoyens, exige de redéfinir des partenariats appropriés : la mise en place de structures décisionnelles ou participatives nouvelles, ouvertes à la population et aux partenaires institutionnels et privés,  la question de la redéfinition du rôle de chaque partenaire et en particulier de l'Etat. La notion de gouvernance urbaine permet, d'analyser l'organisation et la formation d'un acteur " ville ". Les mouvements de décentralisation et de mondialisation ont en effet conduit à transformer certaines villes et même certaines régions en acteurs politiques et sociaux à part entière. La notion de gouvernance permet de rendre compte de ce renforcement de l'organisation politique et sociale des villes.
La qualité de vie des africains vivant en milieu urbain dépend pour beaucoup de la capacité des villes à leur procurer un environnement sanitaire de qualité (Clark, 2001). La loi n° 96/12 du 05 Août 1996 portant loi-cadre relative à la gestion de l’environnement définit « l’environnement » comme l’ensemble des éléments naturels ou artificiels et des équilibres bio-géochimiques auxquels ils participent, ainsi que des facteurs économiques, sociaux et culturels qui fournissent l’existence, la transformation et le développement du milieu, des organismes vivants et des activités humaines. L’homme étant l’élément central de la vie, c’est donc le cadre de vie dans sa globalité.

En effet, la concentration en un même lieu des activités économiques les plus diverses (commerce, transport, bâtiment et travaux publics, industries de transformation, services divers, etc.) joue un rôle déterminant dans le développement d’une forme continue et systématique d’urbanisation dont la conséquence est la multitude d’atteintes à l’environnement et au cadre de vie des populations de la ville portuaire comme Douala dont les exemples sont ceux des pollutions par les déchets divers.

La gestion des déchets urbains est l'une des questions environnementales les plus préoccupantes pour les pays en développement. Dans certaines capitales africaines par exemple, moins de 30 % des déchets sont évacués. Les processus de décentralisation en cours en Afrique offrent une nouvelle occasion de vérifier l’importance particulière que revêt la question des déchets. Ainsi, l'enlèvement des ordures ménagères est en effet considéré comme le plus « municipal »  des services urbains. Mais alors, l’organisation et le renforcement de la gestion des déchets sont des équations à résoudre pour les municipalités. Avec le processus de la décentralisation, comment se pose désormais le problème de la gestion de l’environnement au niveau des unités décentralisées au Cameroun? Quelle est l’importance de la collecte différenciée dans l’assainissement de la ville de Douala? Comment cette collecte différenciée des ordures peut-elle renforcer la gestion urbaine ? La gestion des ordures  ménagères est au cœur de cette problématique.
En outre, la question de l’environnement est retenue comme angle d’analyse de la gouvernance urbaine parce que plus que tout autre domaine, la question des déchets est celle qui concerne l’ensemble du corps social (à tous les niveaux) et par conséquent doit mobiliser toute cette population de la ville. Elle requiert une participation populaire élargit à tous les segments de la société quel que soit l’angle de participation privilégié (fiscalité, démocratie), étant donné que la dégradation du milieu urbain, la pollution par des déchets solides, liquides et gazeux sont un danger permanent et progressif dans la capitale économique du Cameroun où sont concentrées les industries polluantes du pays.
Situé au fond du Golf de Guinée, non loin de l’équateur, Douala s’est bâtie entre fleuve et forêt. Ville portuaire par excellence de plus de deux millions d'habitants, capitale économique et poumon économique du Cameroun. Cette cité, par rapport aux autres villes camerounaises a une culture d'affaires, la population est très cosmopolite. C’est le point de raccordement par excellence des provinces, la place bancaire et financière de la région Afrique Centrale, le centre industriel national avec deux zones industrielles aménagées. La ville de Douala est aussi la porte d'entrée et de sortie du Cameroun donc largement ouverte vers l'extérieur avec son port sur le Wouri et son aéroport international. Les cinq mairies d'arrondissement de Douala sont sous la tutelle de la communauté urbaine de Douala dirigé par un Délégué du Gouvernement nommé par la tutelle. 
I - ) LA DECENTRALISATION COMME LEVIER POUR REFORMER L’ETAT.

Né au XIXème siècle, le mot a d’abord désigné un rapprochement de l’administration des administrés selon le principe qu’on «  gouverne bien de loin, mais on n’administre bien de près ». Aujourd’hui, la décentralisation se définit comme le transfert de compétences, de pouvoirs et de moyens auparavant assumés par l’Etat central vers une collectivité territoriale dirigée par une autorité élue (région, département, arrondissement, commune, ville, etc.) (Grosrichard, 2002 ; Schneider, 2003 ; Danda, 1996 ).

Selon Scheller( 1990) et Sowadogo (2001) cette décentralisation est réformatrice de l’État tandis que pour Jaglin et Dubresson ( 1993) la prolifération des discours sur la « crise » et l’ajustement macroéconomique prôné par le FMI et la Banque Mondiale sont accompagnées de politiques dites  de « décentralisation ». Elles sont mises en œuvre dans la plupart des pays avec l’appui des bailleurs de fonds internationaux qui financent depuis 1992 un vaste programme de développement municipal ( PDM) en Afrique Subsaharienne. Les réformes engagées reposent le plus souvent sur une déconcentration politico-administrative qui valorise les liens de proximité, censés renforcer l’efficacité et la pertinence des choix gestionnaires. Face à la moindre efficacité, de la régulation patrimoniale étatique, le local est privilégié comme échelle pertinente de gestion politico-administrative et comme échelle de régulation sociale.

Richard Stren souligne ainsi que la décentralisation est d’abord un moyen de trouver de nouvelles ressources financières et une échelle plus efficace d’applicabilité des projets, tout en rappelant que cette redécouverte des pouvoirs locaux n’est pas propre aux pays africains mis sous ajustement structurel (Jaglin et Dubresson, 1993). Or d’après Kalala (1993) la décentralisation et la participation populaire sont devenues des concepts forts à la mode dans les discours aussi bien des gouvernements que des acteurs du développement en Afrique. Des transferts de responsabilités au profit des collectivités territoriales sont presque partout observables, mais ils sont rarement accompagnés d’un partage institutionnalisé des pouvoirs. Le manque de ressources, la faiblesse de l’encadrement et du savoir-faire techniques, l’insuffisante maturité de la vie politique locale sont souvent présentés par les autorités centrales comme un obstacle à l’autonomisation des communes. 

Au Cameroun la Politique de Décentralisation est mise en œuvre comme option démocratique. Dans l'optique d'évaluer les progrès accomplis tant dans le processus de démocratisation que celui du développement local, les collectivités publiques locales apparaissent comme des lieux privilégiés d'abord au regard des objectifs de la décentralisation, ensuite sur la nécessité d'insister sur la mesure des performances institutionnelles au niveau local. P. Biya (1987)
 dans son ouvrage "Pour le Libéralisme Communautaire" accorde une importance particulière à la décentralisation et trouve en elle de nombreuses vertus pour le progrès de la démocratie. Aussi, dans cet ouvrage, insiste-t- il sur : Le renforcement des communautés locales
, l'allégement de la tutelle
, la participation démocratique des citoyens
, le caractère essentiel de l'autonomie des communes
. Sur le plan juridique, aux termes de la loi constitutionnelle du 18 janvier 1996, Le Cameroun est un État unitaire décentralisé. Aussi, dans cette constitution est-il prévue que les collectivités décentralisées sont les régions et la commune, qui dispose de l'autonomie financière et de la personnalité morale. Il est ainsi prévu la création de 10 régions recoupant les limites des anciennes provinces. Quant aux communes, au nombre actuel de 336, elles sont gérées, pour certaines, par les conseils municipaux élus au suffrage universel dont le maire est issu. Pour d'autres, qui sont soumises à un régime spécial, on assiste à un conflit de compétence entre le Délégué du Gouvernement qui est un magistrat municipal nommé par l'exécutif et le conseil municipal élu. Toujours dans le cadre de la décentralisation, l'ancien ministère de l'Administration Territoriale est devenu depuis le 24 août 2002 le Ministère de l'Administration Territoriale et de la Décentralisation avec un Secrétaire d'État chargé de la décentralisation. Le grand intérêt que les pouvoirs publics camerounais accordent à l'option de décentralisation s’explique par l’élaboration des lois dont les plus récentes, celles n° 2004/018 et n° 2004/019 du 22juillet 2004 fixant les règles applicables respectivement aux communes et aux régions. Ces lois, en instaurant les collectivités locales, les municipalités, transfèrent les compétences aux communes (316), aux communautés (02) et aux régions (10). Les compétences transférées aux communes en matière d’environnement et de la gestion des ressources naturelles sont les suivantes à l’article 16 de la loi n° 2004/018 : l’alimentation en eau potable; le nettoiement des rues, chemins et espaces publics communaux; le suivi et le contrôle de gestion des déchets industriels; les opérations de reboisement; la lutte contre l’insalubrité, les pollutions et les nuisances;  la protection des ressources en eau souterraine et superficielles; la gestion au niveau local des ordures ménagères;  la création, l’entretien et la gestion des espaces verts;… 

1.1-) La répartition entre l’État et les collectivités

Dans l’optique de donner une nouvelle impulsion à la démocratie locale, profitable à tous les citoyens qui expriment des besoins concrets, il est nécessaire que la décentralisation soit plus vivante et plus innovante. Les régions sont désignées comme des institutions les plus capables de réussir le nouveau départ en remplissant la boîte à idées collective pendant que le gouvernement prépare les transferts de compétences et de ressources compétentes.

1.1.1-)  Les collectivités locales

Le droit définit de manière classique la collectivité locale comme étant une entité territoriale marquée par certaines caractéristiques essentielles : elle est dotée de la personnalité juridique et de l’autonomie financière dans la gestion des affaires locales ( Fauré et Labazée, 2002). L’État exerce sur elle un simple contrôle de tutelle et non un contrôle hiérarchique; en tant que personne morale, elle est dotée d’organes qui sont, non pas nommés par le pouvoir central, mais démocratiquement élus par les populations concernées elles-mêmes.

1.1.2-) La place des collectivités locales dans la décentralisation 

Dans son expansion, la décentralisation valorise les espaces ( villages, quartiers, clans) de façon différentielle, obligeant ces derniers à de profondes adaptations pour rester dans la compétition. Les collectivités locales cessent alors d’être de simples supports anonymes pour le développement d’activités économiques. Ainsi la place de la collectivité locale dans un contexte de décentralisation est d’atteindre un espace assez pertinent pour permettre une gestion durable des ressources et du patrimoine local, afin de mettre une œuvre de protection des ressources naturelles ou la gestion des infrastructures socio-économiques locales (Sawadogo, 2001).

Et puisque la décentralisation vise à atteindre l’enracinement d’une démocratie locale et l’émergence du développement local, les collectivités locales deviendront des animatrices du dit développement. Jaglin et Dubresson (1993) estiment que l’appui des bailleurs de fonds tels que la Banque Mondiale, le PNUD, le CEE ou la BAD est tendancieux. Cette nouvelle tendance consiste à considérer que les municipalités, particulièrement quand elles sont élues, au delà de leur fonction d’administration du territoire, ont une capacité particulière d’animation et de mise en valeur des potentialités économiques latentes dans les villes africaines rassemblant des populations en nombre croissant.

1.1.3-) L’aménagement participatif de l’environnement 

L’impuissance des politiques urbaines étatiques en matière d’atténuation des inégalités sociales conforte les bailleurs de fonds dans leur appui à une participation croissante des citadins à la gestion de leur environnement, en s’appuyant sur la démocratisation municipale ou sur une « dynamisation des acteurs locaux », particulièrement dans les projets des quartiers.

Plus encore que dans d’autres secteurs de la gestion locale, la demande de participation s’exprime avec force dans le domaine de l’environnement. Cette demande puise dans une large gamme d’outils (institutionnels ou non), de modalités. Avec la mise en débat des équipements collectifs, notamment dans le domaine de la gestion des déchets, parfois canalisée et organisée au sein de l’un ou l’autre des nombreux dispositifs institutionnels mis en place depuis une dizaine d’années : commissions consultatives des services publics, commissions locales d’information et de surveillance, réunions publiques de concertation, groupes de travail, conseils de quartiers…On constate l’apparition d’une forme de participation qui revêt une dimension matérielle forte, puisqu’elle consiste à intégrer l’usager – citoyen à la chaîne de production de services : ici concerné la collecte sélective des déchets, régulièrement présentée par ses promoteurs comme l’occasion offerte aux usagers de faire un « geste citoyen » pour l’environnement. Barbier et Waechter (2003) considèrent que depuis l’émergence des collectes sélectives, l’usager devient progressivement un producteur – trieur de déchets inséré dans une filière industrielle. Le problème auquel se heurtent les promoteurs des projets est celui de l’alignement minimal des comportements domestiques sur un standard imposé par la collectivité. L’enquêteur en dotation de bacs a pour objectif de fournir à chaque foyer les poubelles qui lui conviennent. La dotation se fait à priori en fonction d’une grille standard mettant en rapport le type de poubelle à fournir avec la composition familiale. L’élan de solidarité est nécessaire entre tous les agents intervenants dans la production ou la collecte des déchets. Comme ces ordures découlent de la croissance démographique qui selon Philippe Antoine (1991) a continué de bénéficier davantage aux très grandes villes, celles-ci vont devoir mieux maîtriser leurs destinées; ce qui suppose qu’elles comprennent mieux les relations entre leurs développement et l’environnement d’après Knight Richard (1993); ce que l’OCDE qualifie de réduction des coûts.

1.2-) L’organisation communale de Douala

Le Cameroun à travers la réforme constitutionnelle du 18 janvier 1996, s’est engagé dans la voie de la décentralisation. Mais en attendant la concrétisation de cette importante réforme, les communes continuent d’être gérées suivant la loi n° 74/23 du 05 décembre 1974 portant organisation communale et ses décrets d’application. Cette loi, qui a subi d’importantes adaptations au cours des dix dernières années, dans le sens du renforcement de l’autonomie desdites communes, comporte encore des nombreuses dispositions inadaptées au contexte actuel.

En outre, d’après les textes en question et suivant le décret du 12 septembre 1995, la ville de Douala dans le département du Wouri et la province du Littoral comporte une communauté urbaine et cinq communes urbaines d’arrondissement de 35 conseillers municipaux chacune, une commune rurale de 25 conseillers municipaux. Elle s’étend sur une superficie de 70 km2 et regorge une population d’environ 2 000 000 d’habitants. En effet, il est créé dans l’agglomération de Douala une collectivité publique décentralisée dénommée communauté urbaine de Douala par décret n° 87 – 1366 du 24 septembre 1987. Les limites territoriales de la communauté urbaine de Douala, dont le siège est fixé à Bonadjo, sont celles de l’actuel département du Wouri. La communauté urbaine de Douala est composée de cinq communes urbaines d’arrondissement : celle de Douala 1er dont le siège est à Bonadjo; celle de Douala 2e dont le siège est situé à New-Bell; celle de Douala 3e dont le siège est situé à Logbaba; celle de Douala 4e dont le siège est fixé à Bonassama; et celle de Douala 5e dont le siège est situé à Kotto. Chacune de ces communes urbaines d’arrondissement a une population de plus de 40 000habitants donnant ainsi droit aux 35 conseillers par commune urbaine d’arrondissement.

Si la décentralisation et la répartition des compétences entre les collectivités locales ont pour objectif que «les communes, les départements, et les régions concourent avec l'Etat à la protection de l'environnement et à l'amélioration du cadre de vie», cette répartition entre Etat et Collectivités n’a pas encore un effet concret. La dégradation du milieu urbain, la pollution par des déchets solides, liquides et gazeux sont un danger permanent et progressif dans la capitale économique du Cameroun où sont concentrées les industries polluantes du pays. L’urbanisation désordonnée des villes camerounaises a entraîné un nombre impressionnant de problèmes. Lorsqu’on demande aux camerounais de citer les problèmes les plus importants qu’ils vivent dans leurs quartiers, ils placent les problèmes de l’environnement en tête (67,6%). Les ordures y rentrent pour 26%, les caniveaux pour 17% et les odeurs pour 7% ( Kobou, Komon, Chameni, Kegne, 2002). Avec la pression démographique, le volume de déchets tant au niveau des ménages que des industries et des hôpitaux se multiplient et est source d’énormes problèmes sanitaires (Diminution de la fonction respiratoire ; toux, gêne respiratoire ; Irritations oculaires, Narcotiques ; effets mutagènes, cancérigènes et tératogènes).

Bien que la croissance économique crée des emplois et améliore les conditions de vie de certains, elle aggrave souvent celles d’autres et contribue aux problèmes environnementaux des villes. Par exemple, lorsqu’elle progresse, la quantité de déchets par personne en fait autant. La gestion des ordures ménagères fait partie des problèmes d’ordre général de la gestion des déchets solides urbains dont l’acuité pour les métropoles n‘est plus à souligner. Il est néanmoins important de relever le caractère structurel de ce problème au centre des ressources financières de l’administration et plus particulièrement des municipalités, de la configuration urbaine et des mentalités des populations.
II-) LES RESPONSABILITÉS COMMUNALES ET LES CONTRAINTES DE RENFORCEMENT DE LA COLLECTE DES ORDURES MÉNAGÈRES

La commune est une collectivité publique décentralisée et une personne morale de droit public. Dotée de la personnalité juridique et de l’autonomie financière, elle gère les affaires locales sous la tutelle de l’État en vue du développement économique, social et culturel des ses populations (KUATE, 2002). Les responsabilités des communes décentralisées induisent des implications techniques et financières tant en termes de compétences dans l’administration locale que de besoins de financements. Sur la base des textes encadrant la décentralisation, les compétences transférées aux communes permettent d’avoir une mesure des ressources nécessaires à leur accomplissement.

Outre les affaires administratives du ressort habituel des collectivités décentralisées ( état civil, police municipale dont l’objet est d’assurer, en relation avec les autorités administratives compétentes, l’ordre, la tranquillité et la salubrité publiques , etc.) les autres domaines sont du ressort de la collectivité communale à travers son instance municipale élue et ses services administratifs et techniques : l’action dans le domaine foncier, les compétences en matière d’aménagement et d’urbanisme; les questions liées à l’environnement et à la gestion des ressources naturelles; le domaine du développement économique et de la planification des activités liées connexes (sociales, culturelles, scientifiques); les interventions en matière de santé et d’hygiène; les affaires d’éducation, de formation professionnelle et d’alphabétisation; les activités sportives et de loisir; la protection civile, le service d’assistance et l’organisation des secours; les pompes funèbres et les cimetières; l’eau et l’électricité; les marchés, les abattoirs et les foires. Cette approche institutionnelle définit le champ de compétences assumées à l’échelle locale. Elle ne permet cependant pas de donner aisément une vue de l’ampleur des tâches à accomplir, des difficultés à surmonter, des ressources à mobiliser. En effet, en dépit des principes affirmés dans les textes fondamentaux sur la décentralisation, et selon lesquels les transferts de compétences par l’État doivent être accompagnés du transfert concomitant aux collectivités locales des moyens et des ressources nécessaires à l’exercice normal de ces compétences, en dépit aussi des promesses liées à la future dotation globale de fonctionnement, force est de constater que ces dévolutions de compétence ne s’accompagnent pas forcément d’une rétrocession proportionnelle des ressources financières en provenance de l’administration centrale (Fauré et Labazée, 2002). Les besoins de financement résultant des responsabilités communales ne peuvent se donc se déduire des textes, mais doivent être identifiés dans le quotidien des engagements que la commune opère.

2.1 - Les enjeux de renforcement face à la gestion du patrimoine communal 

La base physique de la collectivité est celle qui permet à la population de vivre et de travailler dans de bonnes conditions, aux entreprises de fonctionner avec plus d’efficacité, à l’économie de tourner avec plus de productivité…

2.1.1 – Le rôle et  les engagements de la commune

La commune de par ses responsabilités juridiques et financières a des engagements sur les équipements et les infrastructures constitués des bâtiments abritant les services communaux, ou mis à la disposition d’autres services publics (police, gendarmerie, etc.) ou laissés à des activités sectorielles ou spécifiques ( stade, gare routière, maison des jeunes etc.). De tout le capital physique de la communauté de Douala, la voirie et les infrastructures d’assainissement sont sources de contraintes financières dont les composantes majeures sont les voies en terre, les voies bitumées, les ponts et les caniveaux. 

Le ramassage des ordures ménagères dans la capitale économique du Cameroun a trouvé progressivement un rythme, un système et une logistique pour assumer les nouvelles donnes de son explosion. C’est dans ce contexte qu’il faut voir l’arrivée et le développement des sociétés ayant pour spécificité le nettoiement des villes. Nous noterons que c’est le 1er juillet 1969 que la société Hygiène et Salubrité du Cameroun ( HYSACAM) a démarré ses services dans la ville de Douala en reprenant la gestion du personnel du service d’entretien de la commune urbaine. L’entreprise évolue et se dote de matériels techniques comme l’acquisition de bennes tasseuses, des bennes Ampi Roll et autres camions. Mais elle connaît une période de turbulences commencée en 1987, suite à l’adoption d’une loi sur la décentralisation réorganisant les communes  et leur conférant de nouvelles prérogatives qui modifient les domaines de compétences de communautés urbaines et créant les communes urbaines d’arrondissement et dans laquelle celles-ci se voient attribuer les charges d’entretien de la ville. A la même période, de nouveaux concurrents arrivent sur le marché et obtiennent la charge de nettoyage, de l’entretien et du ramassage des ordures ménagères dans les communes d’arrondissement de Douala 3ème et 4ème (Programme Social d’Urgence : PSU). Malgré ces turbulences, HYSACAM peut aujourd’hui se reconnaître une solidité confirmée avec l’acquisition de 50 nouveaux camions destinés au ramassage des ordures ménagères. Ce matériel réceptionné par HYSACAM et la ville de Douala le 1er novembre 2001 est constitué de : porte coffrés spécialisé dans la collecte à point fixe (bacs de 16m3); balayeuse aspiratrice ou mécanique; benne entrepreneur pour les quartiers d’accès difficile et les décharges sauvages; compacteur à pied de mouton en service expérimental; benne à compactions spécialisée dans la collecte porte à prêt  pour les quartiers résidentiels; benne de type « ville de Paris » spécialisée dans la collecte porte à porte pour quartiers résidentiels et semi-résidentiels; camion de type « porte coffres » ou taxi de la collecte spécialisé dans la collecte à point fixe ( bacs de 6 à 9 m3) pour quartiers populaires d’accès difficiles. Le matériel ainsi réceptionné a coûté 4,5 milliards de francs Cfa et son acquisition a été rendue possible par un soutien effectif de l’État (BTISD, 2001).

2.1.2 – Les contraintes de la gestion des déchets ménagers et les enjeux de son renforcement 

Les contraintes et difficultés liées à l'amélioration de la gestion concernent principalement certaines infrastructures urbaines inopérantes et un financement très irrégulier des dépenses base. L’objectif de la gestion efficiente des déchets dans la ville de Douala devrait prendre en compte l’explosion démographique, les aspects financiers, politiques, sanitaires et environnementaux, socio-économiques. 

* L’explosion démographique urbaine

L’urbanisation est galopante et le rythme de croissance urbaine estimé à 5% fait peser sur les communes les charges supplémentaires d’enlèvement des ordures dues à ce développement. Plus des 2/5ème des déchets solides de la ville de Douala ne sont pas collectés en raison de la non couverture de l’ensemble de la ville par la collecte conventionnelle faite par HYSACAM, le PSU et d’autres PME; ainsi que la faiblesse des moyens financiers pour le paiement des prestations effectuées même si l’on note une augmentation de la fréquence des collectes.

* Les enjeux financiers des déchets urbains

L’enlèvement des ordures ménagères représente une part très importante des budgets municipaux malgré leur faiblesse. Le poids financier des collectivités locales africaines, essentiellement des communes varie de 5% à 10% du budget de l’État  et de 0,3 à 1,2% du PIB (Thuy, 1998)

 * Les enjeux politiques

La mise en place progressive de la décentralisation accroît la responsabilité des nouveaux responsables municipaux élus face à leurs électeurs. La clarification progressive des transferts de compétence et des procédures budgétaires donne à ces responsables des pouvoirs et des devoirs accrus, notamment en ce qui concerne la question des déchets. Qu’ils soient élus ou nommés, les responsables municipaux  ont pour préoccupation prioritaire les questions d’assainissement urbain et surtout l’élimination des ordures ménagères. Ils recherchent des fonds, mais aussi des méthodes de gestion urbaine, des recettes pour la salubrité des quartiers.

* Les enjeux sanitaires et environnementaux

Les impacts sanitaires de l’enlèvement insuffisant des déchets dans les quartiers sont considérables. Les amoncellements démesurés de déchets ont également un impact sur la circulation urbaine à cause de l’encombrement qu’ils créent sur la voie publique. C’est particulièrement visible autour des marchés mal assainis.

* Les enjeux socio-économiques 

Les déchets ont été longtemps perçus comme le moyen de survie des plus pauvres. Face à l’ampleur qu’a pris le problème des déchets, ampleur qui est plus liée au rythme de croissance des villes, de jeunes diplômés et de jeunes entrepreneurs ont commencé à s’intéresser à ce qui devient aujourd’hui un véritable secteur d’activités économiques, le secteur des déchets urbains, et qui est l’embryon du nouveau secteur économique des services urbains de proximité. Ce nouveau vivier d’activités et d’emplois urbains de proximité qu’est la gestion des déchets, a émergé dans un contexte difficile mais potentiellement porteur d’avenir pour ce qui est de son traitement.

2.2-) Le renforcement par la collecte différenciée des ordures ménagères

Le problème de collecte différenciée des ordures ménagères qui est une préoccupation permanente dans beaucoup de villes africaines est rendu plus compliquée au Cameroun par le cadre réglementaire. En effet, la loi n° 87/015 du 15 juillet 1987 portant sur les communautés urbaines attribue à celles-ci la responsabilité en matière d’hygiène et de salubrité. En même temps, elle attribue aux communes d’arrondissement la responsabilité de l’enlèvement et du traitement des ordures et des déchets. Situation ambiguë susceptible de créer des blocages. En outre, des stratégies pouvant renforcer la gestion des déchets ménagers à Douala existent.
2.2.1 – Réduction à la source de la quantité, du volume et de la toxicité  des déchets produits  (incinération)

Le principe des 3 R - Réduire/Réutiliser/Recycler - permet de réduire la production d'ordures ménagères nécessitant un traitement collectif. Or la réduction du volume de déchets signifie automatiquement la réduction du nombre de camions poubelle sur nos routes, la réduction de déchets incinérés ou mis en décharge... Réduire les déchets à la source est la meilleure solution pour diminuer ses déchets et économiser les matières premières comme le bois, le pétrole ou l'eau. Il s'agit par exemple de réfléchir quand on est dans un magasin et de se demander si ce qu'on achète correspond vraiment à un besoin.  Réduire sa consommation et donc réduire ses déchets peut consister à : se demander, lors de l'acte d'achat, si le produit envisagé est indispensable au bon fonctionnement individuel; réfléchir aux motivations de nos achats : parfois on fait des courses pour se "remonter le moral". Mais acheter ne résout pas les problèmes à l'origine de la baisse de moral. ;  Acheter des appareils de qualité qui dureront longtemps.  L’incinération est une technique qui consiste à incinérer ou brûler à haute température les déchets ; or nos ordures ménagères contiennent environ 90% de matières organiques et sont donc très humides (BESSALA, 2001). Elles brûlent très mal et cette opération nécessite un coût élevé pour l’installation des incinérateurs, amendement de combustible, traitement des fumées toxiques dégagées etc. Comme les ordures au Cameroun et à Douala ne brûlent pas facilement et peuvent devenir très dangereuses pour l’environnement et pour l’homme, à la place de l’incinération est préféré le recyclage.
2.2.2 – Valorisation ou recyclage des sous produits de fabrication

La valorisation des déchets consiste dans " le réemploi, le recyclage ou toute autre action visant à obtenir, à partir de déchets, des matériaux réutilisables ou de l'énergie. De par leur nature et leur composition, les déchets solides urbains des villes des pays en développement peuvent constituer une matière première pour diverses activités économiques, agricoles, artisanales ou industrielles. L’exploitation de ce gisement peut avoir des impacts positifs sur toute la chaîne de gestion des déchets et au-delà (génération d’emplois et de ressources). Malheureusement, cet aspect de la gestion des déchets est resté longtemps ignoré par les gestionnaires urbains d’abord préoccupés par la collecte et l’évacuation des déchets. C’est au secteur informel que reviennent les activités de récupération, de recyclage et de transformation des déchets. Mais, les marges bénéficiaires sont faibles, en raison de contraintes techniques (tri manuel, déchets centralisés à la décharge) et économiques (méconnaissance des produits finis, coûts de production).
L’intégration de la valorisation à la filière de gestion des déchets a des retombées de plusieurs ordres :

– économiques et financières (création d’emplois et de ressources, production de matières

premières secondaires pour l’artisanat, l’agriculture et l’industrie, impact sur les coûts globaux de gestion de la filière déchets) ;

– techniques et organisationnelles (incidences sur les choix techniques des équipements et l’organisation des différentes séquences de la filière) ;

– sociaux (lutte contre la marginalisation sociale et la pauvreté urbaine).

Tout comme l’incinération, le recyclage exige que certaines conditions soient remplies, notamment la collecte sélective, le tissu économique, les matières premières secondaires. Le recyclage augmente les coûts de gestion (collecte, tri et transport) des déchets qui doit être compensé par la revente du produit fini de qualité. De plus, il implique la participation de nombreux acteurs devant manifester une même volonté : les autorités administratives et politiques, les producteurs de déchets, les sociétés en charge du recyclage et les consommateurs potentiels des produits recyclés. De façon concrète, les ménages doivent être capable de disposer de plusieurs types de poubelles pour trier les déchets à la source si l’on veut avoir un produit recyclé de bonne qualité. Et puisque les déchets au Cameroun contiennent environ 90% de matières organiques, le produit qui peut être fait en quantité à partir de ces déchets est le compost, le pourcentage des autres types de déchets de nature ménagère collectés ne pouvant justifier l’installation d’unités de recyclage. Une revalorisation artisanale est néanmoins faite des bouteilles, du plastique, du fer etc. 
            2.2.3 – Traitement ou pré-traitement des déchets produits (compostage)

          Le compostage est une technique de recyclage qui consiste en une transformation contrôlée (fermentation en présence d’oxygène) de la matière organique qui produit un amendement organique utilisable dans les exploitations agricoles. L’utilisation de cette technique exige aussi des conditions préalables. Pour avoir un compost de qualité, il faudrait au préalable qu’on ait trié les déchets. Ce tri qui se fait de façon mécanique pour épurer les déchets solides  comme le fer, le verre, les boîtes de conserve, etc. sur le site de compostage peut se faire dès les ménages. 
          La fourchette de production de déchets dans le Tiers Monde étant évaluée à 0,6 – 1 kg/ hab./j (Coing et al, 1985); la quantité totale de déchets urbains produits varie fortement selon le niveau de développement et de revenu. Dans la ville de Douala, on estime cette collecte à environ 1 000 000 tonnes de déchets par an; soit 2739,72 tonnes par jour à raison de 70% d’ordures ménagères correspondant à environ 1918 t/j. Puisque les ordures ménagères sont composées de : 78% de matières biodégradables; 3,7% de papier carton;  2,3% de ferrailles;  1,6% de verre; 2,4% de tissu et cuir;  1,7% de bois et coque;  5,7% de  matières plastiques; 3,4% de fil; 1,2% de gravats.
          Si techniquement on peut tirer 600t  à 700t de compost quotidiennement, il faut pouvoir écouler ce tonnage pour rentabiliser l’unité de production d’où l’importance de la sensibilisation des populations à la collecte sélective et des planteurs à la culture biologique. Bien entendu, le compost produit et transporté sur plus de 50 – 75 km induit un coût qui en se répercutant sur le prix de vente ne permet plus d’affronter la concurrence des engrais chimiques. Il va de soi que le choix des paysans sera d’autant plus vite fait que le rapport quantité/rendement est à la faveur des engrais. Mais au moment où la l’agriculture biologique est encouragée, il est important de mettre l’accent sur la collecte différenciée, car les recyclages peuvent soulager la collecte à près de 40%.
2.2.4 – Stockage (mise en décharge contrôlée)

La mise en décharge est une technique qui consiste tout simplement à faciliter la biodégradabilité des ordures ménagères collectées en les compactant, en les broyant, en les mélangeant avec de la terre et en les disposant par couches successives dans les cuvettes emménagées à cet effet. C’est de loin le mode de traitement le moins coûteux. Il est à la racine de tous les autres modes de traitement. Car quelque soit la technique, on se trouve toujours devant les résidus ultimes qu’il faut mettre en décharge.
conclusion
L’avènement des collectivités territoriales décentralisées au Cameroun et dans la ville de Douala où la croissance démographique est galopante nécessite un assainissement urbain mieux maîtrisé. A cet effet, l’optique d’une gestion efficiente et durable à travers la redynamisation et le renforcement s’avère important. Dans la filière déchets particulièrement, il est nécessaire de renforcer la gestion par la collecte différenciée ou sélective au niveau des ménages ou de la source de production pour encourager le recyclage ou la valorisation, le compostage et une décharge contrôlée. Ce système pourra réduire les problèmes de santé et mieux protéger l’environnement.
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� Paul Biya est président de la République du Cameroun depuis 1982.


�  " Les communautés locales ou territoriales, des plus simples au plus complexes, seront renforcées au niveau des districts, des arrondissements, des départements ou des provinces" (pp. 55-56).


� "L'autonomie communale sera renforcée grâce à un réel allégement de la tutelle de l'administration centrale et


à l'accroissement des moyens financiers" (p. 56)


�  "La pleine participation démocratique des citoyens à la gestion de leurs communes respectives sera garantie


tant par l'élection compétitive et libre des responsables que par des consultations régulières des populations sur


leur propre initiative ou sur celle des dirigeants. Ces consultations porteront déjà sur les affaires locales dont


l'ampleur sera croissant" (p. 57)


� "Faut-il le redire après Tocqueville ? La force et l'indépendance de la commune sont essentielles à une


démocratie authentique : «Les institutions communales sont à la liberté ce que les écoles primaires sont à la


science ; elles la mettent à la portée du peuple (...) Sans institutions communales, une nation peut se donner un


gouvernement libre, mais elle n'a pas l'esprit de la liberté.» (p.57)








